


[bookmark: UkraineTransportTourism]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen 
sur les conséquences de la guerre illégale d’agression menée par la Russie à l’encontre de l’Ukraine sur les secteurs des transports et du tourisme de l’Union
1.	Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence: 2022/2643 (RSP) / B9-0223/2022 / P9_TA(2022)0207
3.	Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
Dans sa résolution, le Parlement européen demande à la Commission d’agir sur les prix des transports, du tourisme et de l’énergie:
Transports
Le Parlement européen demande l’octroi d’une aide financière de l’UE à l’Ukraine pour les infrastructures de transport, une évaluation économique de l’incidence de la guerre sur les transports et de nouvelles mesures législatives/financières pour atténuer les effets de la guerre.
En ce qui concerne l’aviation, le Parlement européen demande une stratégie de soutien aux compagnies aériennes de l’Union et des mesures contre la réimmatriculation des avions loués à l’étranger. En ce qui concerne le transport maritime, la résolution demande à l’Autorité européenne des marchés financiers (AESM) de jouer un rôle dans la fourniture d’informations sur les navires russes devant être interdits dans les ports de l’UE, ainsi que de nouvelles interdictions maritimes et l’établissement d’un corridor maritime bleu sûr pour évacuer les marins/navires bloqués.
En ce qui concerne le transport ferroviaire, la résolution appelle à prendre des mesures pour aider l’Ukraine à dévier les flux de trafic, à mettre en place des itinéraires commerciaux rapides et à renforcer les liaisons ferroviaires entre l’UE et l’Ukraine. Elle demande également que des négociations soient engagées avec l’Ukraine sur la libéralisation du transport ferroviaire international de marchandises.
En ce qui concerne le transport routier, le Parlement européen demande à la Commission de mettre en place une stratégie visant à aider les conducteurs de camion ukrainiens à rejoindre leurs familles déplacées, à soutenir le transport de marchandises/passagers à destination/en provenance d’Ukraine dans le cadre de l’aide humanitaire et à mettre en place les allégements nécessaires (par exemple pour les péages routiers, les redevances d’infrastructure et la fiscalité). Le Parlement européen demande également que l’accord routier entre l’Union européenne et l’Ukraine soit appliqué à titre provisoire.
En ce qui concerne le réseau transeuropéen de transport (RTE-T), la résolution demande une révision des nouvelles cartes RTE-T pour tenir compte de la guerre en Ukraine, afin d’y inclure l’Ukraine, la Moldavie et la Géorgie. Elle demande également une augmentation du financement de la mobilité militaire au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE II) et l’utilisation des fonds non dépensés de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR). En outre, le Parlement européen soutient l’amélioration/le renforcement des connexions d’infrastructures de transport avec les Balkans occidentaux, la Moldavie, la Géorgie et l’Ukraine et demande des financements pour développer l’utilisation des infrastructures à double usage.
En ce qui concerne les prix de l’énergie dans les transports, la résolution appelle à prendre des mesures pour remédier à l’augmentation du prix des carburants pour les opérateurs de transport et à analyser l’incidence économique de ces hausses de prix, à mener une action coordonnée au niveau de l’UE en vue de réduire temporairement les prix des carburants et à prendre des mesures visant à réduire l’utilisation du pétrole, telles que les dimanches sans voiture dans les villes. Le Parlement européen soutient également la promotion des transports publics, des trains de nuit et des trains à grande vitesse plutôt que celle des avions, ainsi que la promotion des véhicules électriques et de véhicules plus efficients.
Tourisme
La résolution plaide en faveur d’une politique européenne commune du tourisme et d’un plan d’action assorti d’un soutien financier efficace pour aider le secteur. Le Parlement souligne également qu’il soutient un mécanisme européen de gestion des crises pour le secteur et demande que les fonds de l’Union contribuent à améliorer la liquidité des petites et moyennes entreprises (PME) particulièrement touchées par la crise. Le Parlement européen demande une nouvelle fois la création d’une agence de l’UE pour le tourisme et la création d’une nouvelle marque touristique de l’UE. Il demande également un soutien à l’embauche de réfugiés ukrainiens et demande à la Commission de mettre en place un programme financier temporaire de l’UE pour remédier à la pénurie de main-d’œuvre.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Transports
Transport aérien
Aide aux compagnies aériennes (paragraphe 15)
Le 23 mars 2022, la Commission a adopté le nouvel encadrement temporaire de crise afin d’atténuer l’impact économique des évolutions géopolitiques actuelles et de soutenir les entreprises et les secteurs durement touchés. Ce nouvel encadrement permettra aux États membres d’accorder un montant d’aides limité aux entreprises touchées par la crise actuelle ou par les sanctions et contre-sanctions qui s’y attachent, de garantir la disponibilité de liquidités suffisantes pour les entreprises, et d’indemniser les entreprises pour les surcoûts dus aux prix exceptionnellement élevés du gaz et de l’électricité.
L’encadrement s’applique à tous les secteurs, y compris les transports. Il complète la boîte à outils existante en matière d’aides d’État par de nombreuses autres possibilités dont les États membres disposent déjà, telles que des mesures d’indemnisation des entreprises pour des dommages directement subis en raison de circonstances exceptionnelles.
Ces règles visent à permettre aux États membres d’aider les compagnies de l’UE, y compris celles qui exercent des activités de transport aérien, à surmonter les effets négatifs induits par les circonstances actuelles, tout en limitant les distorsions des conditions de concurrence équitables et équitables.
Aéronefs loués (paragraphe 16)
La Commission a aidé les bailleurs à reprendre possession des aéronefs illégalement réimmatriculés dans la Fédération de Russie. En outre, la Commission encourage activement le recours à tous les moyens juridiques possibles en vertu du droit de l’Union, y compris la liste de l’UE relative à la sécurité aérienne, et le droit international, notamment dans le cadre de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), pour faire en sorte que la Fédération de Russie respecte ses obligations internationales dans le domaine de l’aviation civile.
Transports terrestres (routier et ferroviaire)
Corridors de solidarité (paragraphe 34)
Le 12 mai 2022, la Commission a adopté un plan d’action sur les corridors de solidarité UE-Ukraine [COM (2022) 217 final] afin de faciliter les exportations agricoles de l’Ukraine et les échanges bilatéraux avec l’UE, notamment par la mise en place de routes logistiques alternatives utilisant tous les modes de transport et reliant l’UE à l’Ukraine. Ce plan d’action vise à soutenir l’économie ukrainienne, ainsi qu’à contribuer à la stabilisation des marchés alimentaires mondiaux et à améliorer la sécurité alimentaire mondiale. Il devrait donc contribuer à atténuer les conséquences économiques négatives de la guerre. En particulier, la Commission coopère avec les autorités ukrainiennes, les États membres de l’UE et les parties prenantes (négociants en céréales, opérateurs de transport, etc.) afin de recenser les principaux goulets d’étranglement et de faciliter la réorientation des exportations agricoles ukrainiennes vers les ports de l’UE, via les corridors de transport terrestres et les voies navigables intérieures. La Commission promeut et soutient également les moyens de faciliter le transport des réfugiés et de l’aide humanitaire. 
Les frontières de l’UE avec l’Ukraine sont ouvertes dans les deux sens. Les conducteurs ukrainiens sont donc libres de rejoindre leurs familles déplacées dans l’Union européenne, pour autant qu’ils y soient autorisés par les autorités ukrainiennes.
Accords de transport routier de l’UE avec l’Ukraine et la Moldavie (paragraphes 36, 38 et 39)
Dès réception des directives de négociation du Conseil du 2 juin 2022 en vue de la négociation d’un accord temporaire avec l’Ukraine et la Moldavie, la Commission a rapidement conclu des négociations sur des accords de transport routier avec l’Ukraine et la Moldavie. L’objectif de la Commission est de signer les accords et de les appliquer à titre provisoire d’ici à la fin du mois de juin. Cela devrait permettre aux conducteurs de camions de ces deux pays d’opérer de manière flexible dans l’UE et de contribuer au transport nécessaire des exportations agricoles ukrainiennes ainsi qu’à l’aide humanitaire.
Documents relatifs aux conducteurs (paragraphe 35)
Compte tenu de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la Commission prévoit d’adopter une proposition de règlement établissant des mesures spécifiques et temporaires concernant les documents de conducteur délivrés par l’Ukraine conformément à sa législation. Les circonstances dans lesquelles les personnes fuient la guerre entraînent souvent la perte ou le vol de documents importants, tels que les permis de conduire ou les certificats d’aptitude professionnelle, ou encore leur abandon dans la zone de guerre sans possibilité immédiate de les récupérer. Dans ce cas, les États membres devraient être en mesure de délivrer des documents temporaires pour conducteurs remplaçant les documents originaux pendant la durée de la protection temporaire, à condition que les États membres soient en mesure de vérifier la validité de ces documents pour conducteurs délivrés par l’Ukraine. 
Soutien à l’Ukraine pour dévier les flux de trafic, mettre en place des routes commerciales rapides et renforcer les liaisons ferroviaires entre l’UE et l’Ukraine (paragraphes 28 et 29)
Parmi les actions à court terme recensées, la Commission a mis en place, dans le cadre du plan d’action relatif aux corridors de solidarité, une plateforme destinée à mettre en correspondance la demande et l’offre de matériel roulant, de chalands/caboteurs et d’autres véhicules et équipements pertinents. La Commission joue le rôle de facilitateur dans cette plateforme. La Commission a également demandé que les exportations agricoles ukrainiennes soient acheminées en priorité via les corridors de fret présentant les meilleures capacités disponibles et a demandé aux gestionnaires d’infrastructure de mettre à disposition, dans la mesure du possible, les créneaux ferroviaires nécessaires entre les centres de transbordement et les ports de l’UE.
Parmi les mesures à moyen et long terme, la Commission reconnaît la nécessité d’améliorer les infrastructures (y compris les terminaux de transbordement et les terminaux multimodaux, ainsi que les liaisons rail-route nécessaires dans les ports concernés) dans l’UE et sur le territoire de l’Ukraine et de la Moldavie, ainsi que d’accroître la connectivité avec l’UE. La Commission s’engage dès lors à fournir des orientations relatives aux financements disponibles et aux procédures de passation de marché les plus appropriées à utiliser pour soutenir la (re)construction ou le renforcement des infrastructures lorsque des interventions promptes peuvent donner rapidement des résultats. En outre, dans le cadre de la révision en cours des corridors du réseau central transeuropéen de transport, la Commission évaluera le prolongement des corridors RTE-T jusqu’en Ukraine afin d’offrir une connectivité accrue avec l’UE grâce au développement de lignes ferroviaires à écartement standard de l’UE vers l’Ukraine et la Moldavie, et adoptera d’urgence une décision visant à conclure, après y avoir été habilitée par le Conseil, un accord de haut niveau avec l’Ukraine sur la révision des cartes RTE-T. L’appel à propositions pour l’interconnexion en Europe (MIE) permettra de concentrer le soutien en particulier sur des projets visant à améliorer l’interopérabilité et la connectivité du réseau de transport de l’Union avec l’Ukraine, y compris dans le secteur ferroviaire.
Libéralisation des transports internationaux de marchandises par chemin de fer (paragraphe 33)
La Commission évalue actuellement les réponses de l’Ukraine au questionnaire relatif à l’alignement sur l’acquis de l’UE, y compris en ce qui concerne les réglementations relatives au transport ferroviaire (pour les deux piliers: commercial et technique). Le 1er juin 2022, les services de la Commission ont rencontré les autorités ukrainiennes afin d’avoir une première discussion en ce qui concerne l’alignement sur l’acquis ferroviaire de l’UE et sont convenus d’assurer un suivi au niveau technique afin d’évaluer les obstacles qui subsistent.
Maritime/ports
Demande d’inclure également les navires détenus et contrôlés par la Russie dans l’interdiction portuaire (paragraphes 18 et 19)
Des sanctions maritimes ont été incluses dans plusieurs trains de sanctions adoptés à l’encontre de la Fédération de Russie.
Les États membres de l’UE ont adopté des sanctions maritimes le 8 avril 2022, qui ont pris effet le 17 avril 2022. En substance, depuis le 17 avril, il existe une interdiction générale d’entrée au port pour a) les navires battant pavillon russe (quel que soit le type de navire), b) les yachts et c) les bateaux de plaisance. Les navires de pêche de plus petite taille sont exclus de l’interdiction. Cette interdiction s’applique également rétroactivement jusqu’au début de la guerre afin d’empêcher tout navire battant pavillon russe de changer simplement de pavillon pour tenter de contourner cette interdiction. Un État membre a la possibilité d’accorder des dérogations à cette interdiction générale d’accès aux ports, au cas par cas:
· lorsqu’un navire a besoin d’assistance pour des raisons de sécurité maritime ou pour sauver des vies en mer, dans des situations d’urgence;
· lorsque l’État membre de l’UE détermine que l’accès devrait être autorisé pour les navires transportant, entre autres:
· du pétrole et du gaz,
· du charbon, mais seulement jusqu’au 10 août, après quoi cela ne sera plus autorisé;
· des produits médicaux et alimentaires.
Dans le cadre du train de sanctions suivant, approuvé le 3 juin 2022, l’UE interdira l’importation de pétrole brut par voie maritime depuis la Russie, avec une période transitoire de 6 mois pour permettre aux marchés mondiaux de s’adapter. L’UE interdira également l’importation de produits pétroliers raffinés en provenance de Russie après une période transitoire de 8 mois. En ce qui concerne le transport maritime, les États membres de l’UE et les entreprises de l’UE ne pourront pas fournir d’assistance technique pour le transport de pétrole de la Russie vers des pays tiers au-delà d’une période de 6 mois après l’adoption. Cette assistance technique recouvre notamment, pour les navires opérant dans ce secteur d’activité – y compris les transferts de navire à navire, la fourniture de services d’assurance et de réassurance, de services de classification, ainsi que l’immatriculation de ces navires (le rattachement à un pavillon).
La Commission surveillera attentivement l’application des sanctions déjà convenues et étudiera, sur cette base, l’opportunité de proposer de nouvelles mesures.
Demande qu’il soit interdit à tous les navires souhaitant faire escale dans un port de l’Union de souter dans les ports russes et de souter en mer à partir de navires russes (paragraphe 20)
La Commission estime que le 6e train de sanctions pourrait couvrir cet aspect. La Commission prend note de la suggestion du Parlement concernant une éventuelle interdiction de soutage de combustible en Russie ou à partir de navires russes, dans l’éventualité de nouveau trains de sanctions.
Demande pour que l’AESM fournisse des orientations sur l’application uniforme des sanctions, en maintenant des conditions de concurrence équitables pour les ports de l’UE (paragraphe 21)
La Commission est favorable à la poursuite de l’assistance que l’AESM fournit déjà pour la mise en œuvre des sanctions dans le domaine maritime. Grâce au système d’échange d’informations maritimes de l’UE, déployé à l’échelle de l’Union, régi par le droit de l’Union (directive sur le suivi du trafic des navires) et hébergé au sein de l’AESM, l’agence apporte son soutien aux États membres de l’UE dans leur suivi des sanctions maritimes et offre à tous les États membres un moyen transparent d’être informés des navires battant pavillon russe soumis à des sanctions, étant donné qu’ils se servent tous de la même «image maritime». Cela constitue normalement la meilleure garantie pour éviter toute tentative de contournement du régime de sanctions.
À cet égard, la Commission a élaboré, en collaboration avec l’AESM, des orientations sur la manière de communiquer des informations à tous les États membres et à la Commission et d’échanger des informations avec tous les États membres et la Commission de manière efficace, comme cela est exigé dans les dispositions relatives aux sanctions.
En ce qui concerne les demandes que les navires concernés soient réapprovisionnés de toute urgence en fournitures vitales dont leurs marins ont besoin, et qu’un corridor maritime de sécurité soit mis en place pour permettre l’évacuation en toute sécurité des gens de mer et des navires des zones touchées et à haut risque de la mer Noire et de la mer d’Azov (paragraphe 23)
La Commission suit la situation en mer Noire et dans la mer d’Azov dès les tout premiers jours de l’agression russe contre l’Ukraine et participe régulièrement à des réunions avec les parties prenantes et les agences des Nations unies ainsi qu’avec les représentants ukrainiens.
La Commission a fermement soutenu l’initiative du Conseil de l’Organisation maritime internationale (OMI) visant à encourager la mise en place, à titre provisoire et urgent, d’un corridor maritime bleu sûr pour permettre l’évacuation en toute sécurité des gens de mer et des navires des zones touchées et des zones à haut risque de la mer Noire et de la mer d’Azov en un lieu sûr afin de protéger la vie des gens de mer et garantir la mobilisation et la navigation commerciale des navires ayant l’intention d’utiliser ce corridor par la prévention des attaques militaires et la protection et la sécurisation du domaine maritime.
Toutefois, la décision d’établir un corridor maritime bleu sûr n’a jamais été pleinement mise en œuvre en raison des opérations militaires en cours dans cette zone, y compris le déploiement de mines marines de fond et de mines flottantes. La Commission continuera de collaborer avec ce secteur industriel et les partenaires des agences des Nations unies afin de garantir un trafic sûr et sécurisé dans la mer Noire et la mer d’Azov dès que cela sera possible.
Sur le RTE-T
Modification des cartes indicatives RTE-T (paragraphe 41)
En vertu de l’article 49, paragraphe 6, du règlement (UE) nº 1315/2013 sur les orientations de l’Union pour le développement du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) [footnoteRef:1], la Commission est habilitée à adopter des actes délégués afin d’inclure ou d’adapter les cartes indicatives du RTE-T de pays voisins, sur la base d’accords de haut niveau sur les réseaux d’infrastructures de transport entre l’Union et les pays voisins concernés. À la suite des demandes des pays concernés, au début de l’année 2022, la Commission a ouvert des négociations en vue de modifier les cartes indicatives du RTE-T de l’Ukraine et des partenaires des Balkans occidentaux. Le 12 mai, la Commission a adopté une décision en vue de signer avec l’Ukraine un accord à haut niveau qui actualise les cartes du réseau RTE-T. [1:  	JO L 348 du 20.12.2013, p. 1.] 

Dans le cadre du plan d’action sur les corridors de solidarité, des mesures à moyen et à long terme ont également été proposées pour accroître la capacité d’infrastructure des nouveaux corridors d’exportation et pour établir de nouvelles connexions d’infrastructure dans le cadre de la reconstruction de l’Ukraine. Dans ce contexte, les nouvelles connexions d’infrastructures devront aller bien au-delà de ce qui était prévu jusqu’à présent dans le cadre du plan économique et d’investissement pour l’Ukraine. L’évaluation des besoins futurs devrait être axée sur l’amélioration des connexions transfrontalières entre l’UE et l’Ukraine et l’optimisation et la modernisation des flux de transport en termes de capacités d’infrastructure, d’interopérabilité et d’efficacité des services de passage frontalier, y compris la réouverture de points de passage frontalier supplémentaires, sur le développement de nouveaux corridors essentiels du réseau transeuropéen de transport reliant l’UE à l’Ukraine et à la Moldavie, ainsi que sur l’amélioration de la connectivité et de la navigabilité sur le corridor Rhin-Danube pour rendre le trafic plus efficace grâce à une coopération renforcée entre les ports et les autorités fluviales de l’Union, de l’Ukraine et de la Moldavie.


Financement de la mobilité militaire au titre du MIE II (paragraphe 43)
La Commission soutient déjà la coordination de grands projets d’infrastructure reliant les États membres au moyen de la politique relative au réseau transeuropéen de transport (RTE-T), ainsi que leur mise en œuvre, sur le plan financier, par l’intermédiaire du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE).
La guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine souligne l’importance de la mobilité militaire. Il est essentiel de disposer d’infrastructures résilientes permettant aux forces militaires de se déplacer sans obstacles. Conformément au plan d’action de l’UE sur la mobilité militaire de 2018, la Commission soutient des projets d’infrastructures de transport à double usage avec un budget de 1,7 milliard d’euros au titre du MIE. Le premier appel à propositions pour la mobilité militaire de 2021 a été une réussite et la Commission a avancé le deuxième appel à propositions. La Commission s’attend à recevoir encore des projets excellents, ce qui permettrait de concentrer en début de période le budget limité. Comme indiqué dans la communication du 18 mai 2022 sur l’analyse des lacunes en matière d’investissements dans la défense et la voie à suivre[footnoteRef:2], la Commission envisagera de renforcer le budget consacré à la mobilité militaire lors de l’examen global des priorités dans le cadre de l’examen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel. [2:  	JOIN(2022) 24 final] 

En ce qui concerne la demande du Parlement de renforcer toutes les grandes infrastructures à double usage menant à la frontière orientale de l’Union, la Commission est d’avis qu’une orientation particulière ne permettrait pas d’atteindre les résultats escomptés et qu’elle pourrait laisser subsister des goulets d’étranglement ailleurs. Pour assurer une mobilité militaire efficace, l’UE a besoin d’infrastructures à double usage résilientes dans toutes les directions stratégiques afin que les forces militaires, les équipements et les fournitures puissent être transportés à destination et en provenance de n’importe quelle partie de l’UE.
Financement du développement des infrastructures à double usage (paragraphe 44)
Comme déjà indiqué dans sa réponse sur la mobilité militaire ci-dessus, la Commission cofinance des projets d’infrastructures de transport à double usage au moyen de l’enveloppe consacrée à la mobilité militaire du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE), qui dispose d’un budget approuvé de 1,7 milliard d’euros pour la période 2021-2027. Compte tenu de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine, la Commission avance et accélère les décaissements.
En ce qui concerne la nécessité d’évaluer et de contrôler la propriété et les investissements dans le domaine des infrastructures stratégiques, la Commission a déjà la capacité de contrôler les investissements de pays et d’entités tiers au moyen du règlement (UE) 2019/452 relatif au filtrage des investissements directs étrangers. Sans préjudice et en complément du mécanisme de coopération prévu par le règlement (UE) 2019/452, la proposition de la Commission du 14 décembre 2021 portant révision du règlement RTE-T[footnoteRef:3] prévoit que les États membres notifient à la Commission tout projet d’intérêt commun relatif au réseau RTE-T sur leur territoire avec la participation d’une personne physique ou d’une entreprise d’un pays tiers en vue de permettre l’évaluation de son incidence sur la sécurité ou l’ordre public dans l’UE. Une meilleure connaissance de ces participations est nécessaire pour permettre l’intervention des autorités publiques s’il apparaît qu’elles sont susceptibles de porter atteinte à la sécurité ou à l’ordre public. [3:  	COM(2021) 812 final] 



L’impact économique des prix des carburants sur les transports et la mobilité dans l’UE
Demande d’analyse de l’incidence économique des prix des carburants sur les transports et la mobilité dans l’Union et de mesures supplémentaires pour faire face à la hausse des prix des transports (paragraphe 47)
La Commission suit de près la situation des marchés internationaux de l’énergie, y compris les prix des carburants. La Commission recueille également des informations sur l’incidence sur les différents modes de transport de l’UE et il n’existe actuellement que des preuves éparses et pour la plupart anecdotiques de l’incidence plus systématique des hausses de prix actuelles. Ce qui semble clair, c’est que l’Europe entrera dans une nouvelle ère de hausse des prix des carburants, mais il reste à voir dans quelle mesure. Les propositions du pacte vert pour l’Europe et de RepowerEU devront effectivement être adoptées rapidement afin d’en atténuer les effets négatifs. Il n’est pas clairement nécessaire, à ce stade, de prendre des mesures supplémentaires au niveau de l’UE.
Tourisme
Soutien au secteur du tourisme de l’UE/aux réfugiés ukrainiens (paragraphe 52)
La Commission a pris des mesures pour aider les États membres à venir en aide aux entreprises en raison de la hausse des coûts de l’énergie, en particulier par l’intermédiaire de l’encadrement temporaire de crise pour les aides d’État dans le contexte de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, et a fourni un certain nombre de mesures visant à réorienter d’urgence les fonds de l’UE pour soutenir les efforts visant à aider les réfugiés ukrainiens, tels que l’action de cohésion en faveur des réfugiés en Europe (CARE), permettant une réaffectation souple et rapide des fonds disponibles vers cette aide d’urgence. Les hôtels et autres hébergements peuvent bénéficier de cette aide. Les fonds de l’UE comprennent également le Fonds social européen + (en gestion partagée) et le Fonds européen de développement régional. L’action CARE aide les États membres à fournir une aide d’urgence pour couvrir les besoins fondamentaux des réfugiés ukrainiens.
La Commission est déterminée à continuer de soutenir l’écosystème touristique de l’UE, en s’attaquant aux conséquences durables de la pandémie et de la guerre russe, ainsi qu’en facilitant la reprise et la transformation du secteur en vue d’une durabilité et d’une résilience accrues aux chocs futurs grâce à la mise en œuvre du parcours de transition pour le tourisme.
Mécanisme européen de gestion des crises pour le secteur du tourisme de l’UE (paragraphe 53)
Actuellement, aucun mécanisme européen de gestion des crises pour le secteur du tourisme de l’UE n’est prévu ni ne fait partie du programme de l’UE pour le tourisme.
Aide aux PME/réfugiés (paragraphe 54)
La Commission a mis en place un certain nombre de mesures visant à réorienter d’urgence les fonds de l’UE afin de soutenir les efforts visant à aider les réfugiés ukrainiens, en particulier l’action de cohésion en faveur des réfugiés en Europe (CARE), ce qui permet une réaffectation souple et rapide des fonds disponibles vers l’aide d’urgence destinée à aider les personnes déplacées d’Ukraine. En outre, la Commission a pris des mesures pour aider les États membres à soulager les entreprises en raison de la hausse des coûts de l’énergie, en particulier l’encadrement temporaire de crise pour les aides d’État dans le contexte de l’invasion de l’Ukraine par la Russie.


Promotion du tourisme dans l’UE (paragraphe 55)
La Commission a élaboré, en coopération avec les parties prenantes, le parcours de transition du tourisme, qui propose des actions en faveur d’un écosystème touristique plus durable, numérique et résilient. De nombreux fonds européens offrent des moyens financiers à l’écosystème touristique. Un guide de ce financement a été récemment mis à jour. Les effectifs de l’unité «Tourisme» de la direction générale du marché intérieur, de l’industrie, de l’entrepreneuriat et des PME (DG GROW) ont également été augmentés. Toutefois, la création d’une agence européenne du tourisme dédiée n’est pas possible/attendue à l’heure actuelle et n’a pas été proposée dans le cadre de l’agenda européen du tourisme.
Aide à l’embauche de réfugiés ukrainiens (paragraphe 57)
L’outil de profilage des compétences des ressortissants de pays tiers de l’UE a été traduit en ukrainien. La reconnaissance des qualifications, le perfectionnement professionnel et la reconversion, en particulier en ce qui concerne les compétences linguistiques et numériques, sont essentiels pour réduire au minimum le risque que les personnes ayant fui l’Ukraine soient employées à un niveau inférieur à leur niveau de qualification. Le mécanisme CARE permet également une réaffectation souple et rapide des fonds disponibles pour ce soutien.
Prix de l'énergie 
Action coordonnée de l’UE sur les prix des carburants (paragraphe 47)
La communication d’octobre 2021 sur les prix de l’énergie proposait déjà aux États membres une série de mesures pour atténuer la hausse des prix de l’énergie sans compromettre le marché intérieur. Ce point a été développé dans les communications Repower EU du 8 mars et du 18 mai, dans lesquelles des précisions et orientations supplémentaires ont été fournies aux États membres. Il convient de noter que, compte tenu de la diversité du contexte énergétique dans les États membres, une approche uniforme n’apporterait pas de valeur ajoutée et pourrait au contraire exacerber les difficultés auxquelles sont confrontés certains États membres.
Demande de mesures similaires au plan en 10 points de l’Agence internationale de l’énergie visant à réduire l’utilisation de l’huile (paragraphe 49)
Repower EU mentionne déjà le plan en neuf points «Playing my part», qui énumère des mesures simples pouvant avoir une incidence significative sur la réduction de la demande d’énergie dans l’UE.
Demandes visant à promouvoir les synergies et les complémentarités entre le RTE-T et le RTE-E, tout en préservant intégralement les possibilités de financement existantes et futures ainsi que les volumes de financement consacrés au développement du RTE-T (paragraphe 51).
Repower EU adopte une vision globale des besoins de l’UE, en particulier en ce qui concerne le remplacement de l’énergie russe et la meilleure façon d’assurer un déploiement efficace des infrastructures en fonction des besoins et des goulets d’étranglement recensés. La diversification de l’approvisionnement énergétique, le déploiement des énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et les mesures de réduction de la demande ainsi que la transformation de l’industrie sont au cœur de ce plan. La FRR et les RTE-E seront essentiels pour atteindre les objectifs de Repower EU.
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